
www.advocnar.fr - contact@advocnar.fr - 01 39 899 199
Association loi 1901 agréée au titre de la Protection de l’Environnement BP 10002 – 95390 Saint-Prix

ADVOCNAR
Association de Défense Contre les Nuisances Aériennes

n°8  
Lettre ADVOCNAR Janvier 2012

éDITO

Le conseil d’administration 
de l’ADVOCNAR se joint à 
moi pour vous présenter ses 
meilleurs vœux de bonheur 
et de santé pour 2012. 

En ce début d’année, nous 
souhaitons la bienvenue à tous 
les nouveaux adhérents, et 
nous remercions les anciens 
de nous avoir renouvelé leur 
confiance.

Il y a un an, l’ADVOCNAR participait à la séance de bilan 
des travaux de la charte du développement durable de 
Roissy CDG, séance clôturée par un discours encenseur 
de notre ministre de l’environnement vantant la qualité 
de notre travail et les résultats obtenus. Après 5 ans 
de travaux, 150 auditions organisées par le Conseil 
Économique Social et Environnemental, de nombreuses 
réunions présidées par la préfecture de Région, a-t-on 
utilisé les deniers publics à bon escient ? Quel bilan 
peut-on dresser ? 

Le relèvement de 300 mètres du dernier palier avant 
atterrissage qui bénéficie aux populations se trouvant 
sous ce palier se fait au détriment d’autres populations, 
certes moins nombreuses. L’ADVOCNAR avait proposé 
une solution évitant le survol de la zone très dense 
autour de Cergy (voir notre lettre n° 7). Après avoir 
lancé l’enquête sur cette nouvelle base, les pouvoirs 
publics (DGAC) sont revenus en arrière sur des critères 
pour le moins discutables.

L’élimination des avions les plus bruyants ne touchera 
finalement que peu d’aéronefs. Cette mesure très en 
deçà des préconisations de l’ACNUSA ne représente en 
fait que peu de contraintes pour les compagnies, qui ont 
un programme de renouvellement des flottes nécessaire 
pour limiter leur consommation de carburant.

Une trajectoire spécifique pour les vols de nuit, au 
départ proposée différente des trajectoires existantes 
pour permettre aux populations qui subissent de fortes 
nuisances en journée de bénéficier du repos nocturne.

La trajectoire proposée n’est plus spécifique et ne 
concerne que la période 0h-5h.

Une configuration préférentielle permettant de 
limiter les atterrissages dans la zone très urbanisée de 

la vallée de Montmorency. En acceptant une compo-
sante de vent arrière de 5 nœuds, les aéroports qui 
ont mis en place cette mesure ont divisé par 2 ou 3 
le nombre de jours pendant lesquels les populations 
subissaient les atterrissages. La DGAC nous propose 
cette mesure avec une composante de vent arrière 
de 1 nœud et pour la période 0h-5h qui ne correspond 
qu’à 4 % du trafic global, autant dire que la mesure 
n’existe pas. Il ne faut rien changer à l’existant !

Face à l’augmentation du trafic, l’ensemble de ces 
mesurettes ne représente que peu d’amélioration. 
Les pouvoirs publics n’ont donc pas osé demander 
aux associations de signer une charte, comme l’avait 
souhaité le chef de l’État en juin 2007 en initiant le 
processus. La charte morte avant sa mise en œuvre, 
aurait pu être exemplaire et répondre en particulier 
aux directives européennes, notamment la 2002/30 
et la 2002/49. Cette dernière exige du gouver-
nement français la mise en place d’un PPBE (Plan 
de Prévention du Bruit dans l’Environnement). Où 
est ce plan ? Roissy CDG reste le plus mauvais élève 
de l’Europe en termes de nombre de mouvements, 
le plus mauvais élève de l’Europe en termes de vols 
de nuit sur la période 22h-6h. Alors que partout en 
Europe, des mesures sont prises pour protéger la 
santé des citoyens (Francfort vient de mettre en 
place un couvre-feu) sans mettre en péril le dévelop-
pement économique des grandes compagnies, les 
pouvoirs publics français ne jouent pas leur rôle de 
médiateur pour concilier développement économique 
et défense de l’environnement. Dans le cadre de son 
plan d’austérité, l’Italie vient de renforcer sa fiscalité 
sur l’aviation d’affaires, tandis qu’en France, cette 
activité bénéficie d’un taux de TVA réduit à 5,5 %. Au 
nom de quel principe, un taux réduit pour que les plus 
riches puissent se déplacer plus vite ?

A l’heure où l’Europe vit sa crise économique la plus 
importante depuis les années 30, où les déficits 
grèvent lourdement les finances publiques, où tous 
les gouvernements rognent les services aux citoyens 
et recherchent de nouvelles rentrées fiscales, n’est-il 
pas indécent que le transport aérien bénéficie d’un 
carburant détaxé, d’une TVA réduite sur les vols domes-
tiques, y compris les vols d’affaire, d’une absence de 
TVA sur les vols internationaux, indécent également que 
beaucoup de plates-formes de province n’équilibrent 
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leur budget que grâce à des subventions publiques ?

Si on ne devait faire qu’un seul vœu pour l’année 2012, 
c’est que l’État prenne enfin ses responsabilités, prenne en 
compte la santé des citoyens, avant que l’augmentation 
du trafic aérien, notamment en Ile-de-France, ne vienne 

gonfler les scandales sanitaires, après l’affaire du Médiator, 
les prothèses PIP…, scandales dans lesquels l’impératif 
économique a primé sur toute autre considération.

Patric Kruissel    
Président de l’ADVOCNAR

En 2010, nous avons réussi à obtenir la création d’un 
groupe de travail sur les vols de nuit à Roissy CDG. Le lobby 
aérien a joué l’enlisement, cherchant à démontrer que les 
vols de nuit sont une invention économique extraordinaire, 
ignorant les problèmes de santé publique engendrés, 
la qualité de vie des centaines de milliers de personnes 
survolées. Nous avons déjoué les plans en obtenant la 
transformation de ce groupe de travail en une commission 
au niveau national sous le contrôle de l’ACNUSA. 

Nous progressons sur trois fronts :

- �Renverser le mythe d’une activité essentielle pour 
l’économie et très créatrice d’emplois.

- �Forcer la prise en compte des problèmes de santé et 
notamment des atteintes du système cardio-vascu-
laire, hypertension, infarctus du myocarde, AVC, 
liées au bruit des avions la nuit et de tous les autres 
problèmes liés aux troubles du sommeil : difficultés 
de concentration et risques d’accidents du travail, 
difficultés d’apprentissage à l’école, stress etc.

- �Démontrer que les pays voisins prennent en compte 
la problématique du bruit aérien la nuit en limitant le 
nombre de vols, en forçant à l’utilisation d’avions moins 
bruyants avec des quotas de bruit par compagnie.

Roissy CDG est le premier aéroport européen pour les 
vols de nuit. L’État français est le dernier en Europe pour 
prendre en compte la santé des populations riveraines. 

Ce mépris est choquant aussi sur la base des trois points 
ci-dessus. Nous travaillons sur un plan de réduction 
significative du nombre de vols de nuit à Roissy CDG. 
Depuis octobre, l’ADVOCNAR est plus impliquée que jamais, 
une à deux personnes participent aux réunions de travail 
quasi hebdomadaires, préparent les dossiers, participent 
aux déplacements à l’étranger pour l’évaluation et la compa-
raison des politiques retenues en matière de vols de nuit. 

Nous terminerons par un vœu en ce début d’année : que 
chacun réalise  que le résultat final de notre engagement 
acharné dans ce combat dépendra du soutien actif des 
populations concernées et de nos élus !

VOLS de NUIT : 
LA BATAILLE EST DIFFICILE MAIS NOUS PROGRESSONS

24 septembre 2011 au Trocadéro à Paris: élus, associations et riverains rassemblés contre les vols de nuit

édito
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COMMISSION MINISTÉRIELLE SUR LE FUTUR D’ORLY :  
UN ENJEU ESSENTIEL POUR LES RIVERAINS  

DE ROISSY CDG

Cette commission a été lancée fin octobre par la 
ministre Nathalie Kosciusko-Morizet, sous l’éner-
gique impulsion du député Didier Gonzales, afin 
d’examiner sa proposition de loi visant à déloca-
liser l’aéroport d’Orly, dans le cadre du Grand Paris. 
L’idée est de créer la plate-forme aéroportuaire qui 
permettra à la fois de réduire l’impact sanitaire du 
trafic en diminuant les populations exposées aux 
nuisances et d’autre part, de soutenir les ambitions 
de développement du Grand Paris. 

L’analyse de D. Gonzalez est simple. Elle part du 
constat d’échec du projet de troisième aéroport: pas 
d’attractivité, obligation de commencer le trafic de 
zéro et absence de financement. Dans son projet, 
l’« aéroport du futur » démarrerait avec le trafic d’Orly 
et, pourquoi pas, une centaine de milliers de vols de 
Roissy CDG. Il serait financé en grande partie par 
la valorisation des 1529 ha (surface équivalente à 
la ville de Nancy) du territoire de l’aéroport d’Orly, 
situés à 10 km de Paris. 

En fait, le mandat donné au président de la 
commission ne va pas tout à fait jusque-là ! Aussi, 
dès le départ, l’ADVOCNAR a-t-elle contacté 
la Ministre pour demander que le champ de 
réflexion soit étendu à l’ensemble de la région 
Île-de-France qui supporte, entre Roissy-CDG et 
Orly, 60 % du trafic commercial français. Notre 
analyse est incontestable : face à la croissance 
inéluctable du trafic, la seule chance pour les 
riverains de Roissy-CDG d’obtenir un couvre-feu 
complet la nuit et un plafonnement du trafic 
passe par la création d’un nouvel aéroport pour 
desservir l’Île-de-France.

L’ADVOCNAR est maintenant intégrée dans 
la commission pour apporter la dimension 
Roissy-CDG dans la réflexion. L’ensemble des 
associations environnementales ou représentant 
les riverains a établi une analyse commune que 
l’on peut décliner en cinq points :

1. �Les nuisances actuelles, c’est déjà trop ! Les 
populations concernées par le trafic d’Orly 
et Roissy-CDG demandent aujourd’hui une 
réduction significative des nuisances, en parti-
culier la nuit. 

2. �Le trafic aérien va doubler d’ici à 2030 et l’Ile-
de-France sera au cœur de cette croissance. 

3. �Réduire le problème sanitaire lié au bruit aérien 
et à la pollution implique d’agir à la fois sur 
les nuisances et sur le nombre de personnes 
exposées.

4. �Gouverner c’est prévoir. Seul un « aéroport du 
futur » peut permettre de concilier le dévelop-
pement économique du grand Paris, ville 
monde (!) et la protection de l’environnement, 
de la santé et de la qualité de vie des popula-
tions survolées.

5. �Le transfert d’Orly, en apportant à la fois la base 
de trafic et le financement, rend viable le projet 
d’ « aéroport du futur » qui absorbera le trafic 
du grand Paris pour les décennies à venir et 
permettra le couvre-feu et le plafonnement de 
Roissy-CDG, deux revendications inscrites noir 
sur blanc dans la proposition de loi du député 
du Val-de-Marne.

L’occasion est exceptionnelle de pouvoir faire 
bouger les lignes. Les problématiques des deux 
commissions, vols de nuit et Orly se rejoignent pour 
donner une perspective pour l’avenir. L’ADVOCNAR 
s’investit maintenant pour passer ce message à 
toutes les populations et à tous les élus concernés 
par les nuisances de Roissy CDG. 

C’est un enjeu essentiel pour les riverains de 
Roissy CDG.

Alain Péri    
Vice-président de l’ADVOCNAR
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LE BOURGET 
ÉLABORATION DU PLAN DE GÊNE SONORE

Cela fait des années que les élus et les riverains 
demandaient la mise en œuvre d’un Plan de Gêne 
Sonore (PGS) et d’un Plan d’Exposition au Bruit 
(PEB) pour un territoire considéré comme une zone 
de non-droit. L’ADVOCNAR a soutenu activement 
cette démarche.

Suite à un « décret taillé sur mesure », la procédure 
d’élaboration du PGS et du PEB a été enfin lancée 
pour l’aéroport du Bourget le 9 décembre 2010, 
par la 1ère réunion de la Commission Consultative 
de l’Environnement, où nous avons nos représen-
tants. Tout commençait par le PGS avec comme 
objectif affiché par l’État, de terminer la procédure 
avant la fin de l’année 2011.

Les hypothèses prises en compte pour l’éla-
boration du PGS de Paris-Le Bourget

Les hypothèses de trafic retenues pour 2012, 
afin d’élaborer le PGS, correspondent au trafic 
de l’année 2010, auquel est appliqué un taux 
de croissance de 6%. Le PGS a été établi sur la 
base d’un trafic total, tous vols confondus, de 60 
000 mouvements. Les hélicoptères et les avions 
militaires n’ont pas été pris en compte.

La part du trafic nocturne entre 22h et 6h s’élève à 6% 
du nombre total de mouvements. Le trafic de soirée 
(18h-22h) représente environ 24% du trafic total.

Population et nombre de logements concernés

Le nombre de logements inclus dans les limites de 
ce PGS est estimé à 14654 pour 40123 habitants.

Financement du dispositif

Le montant des recettes susceptibles d’être 
générées par la taxe sur les nuisances sonores 
aériennes (TNSA) sur l’aérodrome du Bourget est 
estimé à 2,2 millions d’euros par an.

Ce montant résulte notamment du tarif appli-
cable à l’aérodrome du Bourget, fixé par arrêté du 
30 décembre 2010 à 19 € ; ce tarif est le même 
que celui applicable à Roissy. Ce montant pourra 
le cas échéant être réévalué. Une partie du produit 
de la TNSA perçue au titre de Roissy ne sera utilisée 
pour le financement du dispositif au Bourget que si 
les recettes sont excédentaires à CDG et que cela 
ne porte aucun préjudice aux riverains de CDG. 

La procédure d’établissement et d’approbation 
du PGS

Après 2 réunions d’information en juin 2011 et un 
délai de 2 mois de réflexion destiné à la formulation 
d’observations sur le projet de PGS, des ajustements 
ont été réalisés suite aux remarques des conseils 
municipaux et des associations concernés.

Le 12 décembre 2011 en CCAR, le projet a reçu 
un avis favorable de l’ensemble des participants, à 
l’exception d’une municipalité qui s’est abstenue.

Le 16 décembre 2011, l’ACNUSA donnait un avis 
favorable.

La publication de l’arrêté d’approbation par les 
préfets de Seine-Saint-Denis et du Val-d’Oise était 
attendue pour fin décembre 2011.

Au cours de l’année 2012, un Plan Exposition au 
Bruit (PEB) devrait voir le jour. Évidemment nous 
suivrons ce dossier.

Des documents plus complets peuvent être 
consultés sur notre site.

Joël Ravenel    
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LES TRAJECTOIRES D’ATTERRISSAGE 
RELEVÉES DE 300 MÈTRES DEPUIS NOVEMBRE

Conformément aux dispositions prévues dans le 
Grenelle du secteur aérien, la Direction générale 
de l’aviation civile (DGAC) a relevé de 300 
mètres l’altitude à laquelle les avions amorcent 
leur descente finale avant atterrissage vers les 
aéroports Roissy-Charles-de-Gaulle, Orly et Le 
Bourget en novembre 2011. Cette nouvelle règle 
permet de baisser de 60 % le nombre de personnes 
exposées à un bruit supérieur à 65 décibels, «qui 
passe ainsi de 217 000 à 86 000 sur la région 
parisienne », a assuré Nathalie Kosciusko-Morizet, 
lors de son déplacement en novembre dernier à 
Groslay, commune située à quelques kilomètres 
de la plate-forme aéroportuaire de Roissy Charles-
de-Gaulle. L’objectif est de gêner le moins de 
personnes possible en limitant les nuisances les 
plus perturbantes.

Aujourd’hui, l’ADVOCNAR prend acte et estime que 
cette mesure réduit objectivement les nuisances 
sonores au sol d’environ 2,5 décibels et permet une 
réduction subjective du bruit perçu qui n’est pas négli-
geable. Quelques personnes des communes nouvel-
lement survolées comme Conflans-Sainte-Honorine 
manifestent légitimement leur mécontentement. 
Pour certains riverains de Roissy-CDG qui subissaient 
les nuisances à bien plus basse altitude (800  m) 
depuis près de 40 ans jour et nuit, le confort est 
nettement sensible dans la zone où les avions effec-
tuaient auparavant leur approche, causant des gênes 
importantes dues aux sifflements aigus des passages 
répétés d’aéronefs. Cette nouvelle règle constitue 
donc une première avancée, même si tout est loin 
d’être réglé en matière de nuisances aériennes.

Catherine Bouvier    

Le décret n° 2011-1948 du 23 décembre 2011 
permet désormais aux riverains qui en font la 
demande de bénéficier d’un taux de prise en charge 
à 100 % (dans la limite du plafond réglementaire) 
pour le diagnostic et les travaux d’insonorisation 
de leur logement, à condition d’avoir recours à une 
assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO).

Dès notification de la décision d’attribution de 
l’aide, le riverain peut demander à recevoir 20 % 
de son montant, en vue de verser des acomptes 
aux entreprises.

Ces nouvelles dispositions sont applicables aux 
dossiers déposés entre le 28 décembre 2011 et le 
31 décembre 2013.

Les conditions d’éligibilité - être situé dans le 
PGS (Plan de Gêne Sonore), antériorité - restent 
inchangées pour le moment.

D’autres améliorations sont également prévues  : 
réduction du délai d’instruction des dossiers, insono-
risation de toutes les crèches et les écoles dans 
le PGS quelle que soit leur date de construction, 
élargissement de la zone d’aide à l’insonorisation. 
Ce dernier point est à l’état d’expérimentation 
autour d’Orly : affaire à suivre…

Notre association rappelle que si l’insonorisation 
des logements est indispensable, elle reste un 
palliatif dans l’attente de vraies réductions des 
nuisances à la source : plafonnement du nombre 
de mouvements et arrêt des vols de nuit.

AIDE FINANCIÈRE À L’INSONORISATION : 
LE 100% EST VOTÉ

Pour savoir si vous pouvez bénéficier de l’aide, ou 
pour obtenir un dossier de demande d’aide finan-
cière, appelez ADP au numéro azur 0 810 87 11 35.
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ADVOCNAR
Association de Défense Contre les Nuisances Aériennes

SE PLAINDRE 
C’EST L’AFFAIRE DE TOUS LES SURVOLÉS

2011, c’est l’envolée des plaintes ! Bravo à tous 
ceux qui se mobilisent sur cette action fonda-
mentale qui consiste à faire remonter aux pouvoirs 
publics la gêne, le mécontentement et l’exaspé-
ration des riverains.

Oui mais… Si les plaintes sont très nombreuses, 
« le nombre des plaignants n’est pas représentatif 
des populations survolées », a déclaré ADP lors de 
la réunion annuelle du 9 décembre consacrée au 
traitement des demandes d’information et plaintes 
concernant l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle.

Alors une seule solution : toutes les personnes 
survolées doivent impérativement se plaindre 
régulièrement. Amplifions le mouvement et conti-
nuons à exprimer notre désaccord face aux agres-
sions que nous subissons quotidiennement.

Connectez-vous sur www.advocnar.fr et cliquez sur

Évolution des plaintes 2005 à 2011

Françoise Brochot    

Et pour ceux d’entre vous qui n’ont pas Internet, n’hésitez pas à écrire :
ADP - Maison de l’environnement de Roissy CDG - Bâtiment 3000 - 95711 ROISSY CDG Cedex


